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e M i i b l a l M r e s •CM«tiellew 

Au cours de la troisième dél ibéra
tion sur la loi électorale qui se déroule 
si lentement . àVersailles que quelques-
uns seraient tentés de soupçonner nos 
honorables de vouloir prolonger leur 
souveraineté, la question des candida
tures officielles est revenue incidem
ment . Elle n ' a pas été traitée à fond, 
mais deux volontaires du parti républ i 
cain, deux indépendants, dont la pa
role a peu d'autorisé, MM. Ernest Pi
card et Tolain, ont essayé de provoquer 
les ministres ù en t amer un nouveau 
débat. On a vu qu' i ls n ' y avaient pas 

réussi : j i . Dutuuru s «ai IJO.UO a r é 
pondre à M. Tolain que ses supposi
tions étaient blessantes pour lui et 
pour ses collègues du ministère ; M. 
Buffet a déclaré simplement qu' i l s 'en 
référait à ce qu'i l avait dit précédem
ment . 

Cette question des candidatures 
officielles nous paraît définitivement 
réglée au point de vue gouvernemen
t a l ; il nous parait maintenant utile 
d 'en dire quelques mots au point de 
vue des électeurs, et surtout en raison 
de l'approche inévitable des élections 
générales. 

Le gouvernement s'est réservé le 
droit de faire connaître quels sont les 
candidats qui lui paraissent le mieux 
personnifier les idées d'ordre, quels 
sont ceux qui lui semblent les plus ca 
pables d 'appuyer et en môme temps de 
conseiller, d'aider un gouvernement à 
la fois fermement conservateur et sage- j 
ment libéral; il les nommera, il les 
appuyera de son autorité morale, il les 
recommandera aux choix des popula 
tions. Mais là se bornera son in terven
tion : il garde le droit de désignation; 
il n ' interviendra pas autrement dans la 
lut te électorale : aucun agent de l 'ad
ministration ne devra so met t re 
aux gages d 'un candidat, ne pourra 
devenir u n agent électoral; et depuis le 
premier jusqu 'au dernier échelon de la 
hiérarchie administrative, nul n 'aura le 
droit d'exercer la moindre pression mo
rale sur les électeurs ni de participer 
à l'élection par des actes de d is t r ibu
tion d ' imprimés, de profession de foi, 
de bulletin de vote . 

Il s 'ensuit de là que les électeurs ont 
de nouveaux devoirs. Pendant de lon
gues années l 'usage de3 candidatures 
officielles avait détourné les conserva
teurs des soins matériels des éle^t on J 
puisque le gouvernement dirigeait 
tout . 

Dorénavant, le gouvernement ne d i 
rigera plus rien : on montrera aux élec
teur la voie qu' i l faui suivre, mais on 
les laissera, sous leur responsabiltié, 
s 'engager dans cette voie. A eux de 
s'organiser, de se concerter, de calculer 
leurs forces. Il ne faut plus qu' i ls 
comptent que sur e u x - m ê m e s . Voilà à 
quel prix les conservateurs peuvent 
espérer de tr iompher des forcés» o rgan i 
sées du parti radical. 

Candidats et électeurs pourront invo
quer le prestige du Gouvernement, 
pourront se recommander de lui pour 
conquérir des adhérents ; mais ils ne 
doivent, dans les mille détails m a t é 
riels d e l 'élection, ne se reposer sur 
personne du soin de les défendre ; il 
faut que ce soient les électeurs eux -
mêmes qui choisissent, paient et d i r i 
gent leurs agents électoraux. Nous v i 
vons en un temps de suffrage universel : 
il ne s'agit pas de discuter le fait ; il 
«'agit de ne pas en subir les consé
quences funestes que produirait l ' aban
don d ' eux-mêmes pour les conserva
teurs . Aussi nous bornerons-nous à leur 
ré péter encore une fois : Voyez ce que 
font nos ennemis , qui sont ceux de la 
société ; voyez comme ils sont organi
sés, organisez-vous à votre tour, le sa
lut est* à ce pr ix . 

ALEXANDRE W A T T E A U . 

Nous lisons dans la Correspondance 
Havas : 

« Les feuilles officieuses do Berlin, 
profitant d'une erreur commise par le 
Journal de Saint-Pétersbourg, du 19 
novembre, qui a mis sur le compte de 
r Agence Havas une dépêche qui venait 
d'uue agence anglaise, accusent VAgence 
Havas d'avoir répandu la fausse nou
velle de la mise sur pied de guerre de 
trois divisions russes. Pour peu que ces 
feuilles veuillent y mettre de la bonne 
foi, il leur sera facile de se convaincre 
que non-seulement l 'A gence Havas n 'est 
pas l 'éditeur responsable de lai nouvelle 
en question, mais qu'elle a évité de lui 
prêter sa publicité et qu'elle s'est em
pressée de la démentir dès qu'un d é 
menti autorisé lui est parvenu de Saint-
Pétersbourg. » 

L e d i » e o u r « «le V . d e C a s M f f n a e . 

Nous lisons dans la Liberté : 
« On parle d'une petite scène fort ca 

ractéristique qui a eu heu tout à l 'heure 
à la buvette. M. Depeyre, tenant ca 
main le Gaulois. Usait à M. Bulle t les 
principaux passages du discours de M. 
de Cassaaroac, et l'invitait à en pour
suivre l 'auteur, soit par application du 
droit commun, soit en vertu des pou
voirs de l 'état de eiége. M. Lambert de 
Sainte-Croix est intervenu et a vivement 
insisté pour des poursuitos. On ignore 
ce que M. Buffet a répondu. » 

D'autre part, on lit dans Y Union : 
« Au moment de mettre sous presse, 

une dépêche de Versailles nous annonce 
que des poursuites sont dirigées contre 
les journaux qui ont reproduit le d is 
cours de M. Paul Cramer de Cassagnac. 
Eu conséquence, nous supprimons ce 
discours, que nous nous étions proposé 
de publier. » 

D'après le Moniteur iinicersel, le d is 
cours de M. Paul deCussagnae est très 
vivement commenté par les députés des 
divers groupes parlementaires. Le pas 
sage de ce discours relatif à la révision 
de la Constitution, et celui qui se r a p 
porte à la violatiou des lois établies, et 
portant que le peuple, suivant M. Cassa
gnac, a toujours le droit de tout amnis
tier à sa volonté, par un vote, sont re
gardés comme anti-constitutionnels et 
ils sont universellement blâmés. « U 
pourrait se faire, ajoute ce journal, 
d'ailleurs, que la question fût soulevée 
à la tribune et donnât lieu à une inter
pellation. » 

Enfin, le journal le Temps donne la 
dépêche suivante : 

« On dit que M. Paul de Cassagnac et 
tous les journaux qui ont reproduit ou 
reproduiront son discours seront pour
suivis. 

» 1/interpellation qui avait été annon
cée dès hier, et qui devait être faite au
jourd'hui, est abandonnée à raison des 
poursuites décidées par le Gouverne
ment.» (Voir aux noui'eltes du snir). 

ne pouvaient, tnediies-vous, s 'empêcher 
de rendre hommage à ce dévouement si 
modeste, à ce dÉaintéressement si cons 
tant oUr JifiJ^Ét» fte 1>I»JU qui préféra 
l 'honneur aux honneurs et sut, dans les 
circonstances les plus délicates, ma in te 
nir si haut son drapeau. Cette just ice 
rendue aux fermes soutiens de lu cause 
du droit osti au milieu de tant d'épreu
ves, notro grande consolation et notre 
véritable fo^pe. 

» Voutfv aviez • raison de porter avec 
fierté le »om de celui qui vient de m o u 
rir, plein #e jours et de vertus. Vous avez 
déjà, prouv^ par votre dévoûment au 
S&int-SièM que vous saurez dignement 
recueUUc&'héritage de M. Jaequemont, 
accomplir toutes les obligations, p ra t i 
quer t ous tes devoirs qu'il vous impose; 
ne déviez|amaiâ de ce noble chemin et 

mrs et partout fidèle aux en
ta, de votre vénérable père . 

(cette douloureuse épreuve, 
rps frères l'interprète de ma 

sympathiofet comptez vous-même s u r 
mes senUjnents bien sincères. 

» H E N R I . » 

La Gazette de France publie la lettre 
suivante, que M. le comte de Chambord 
a adressée à M. Sauveur Jaequemont, 
capitaine aux zouaves pontificaux, à 
l'occasion de la mort de sou père : 

«Frosdhorf, 8 novembre 1875. 
» La vie de votre excellent père, 

monsieur, était remplie de trop de m é 
rites aux yeux de Dieu, pour qu'il ne 
lui fût pas donné de voir sa mémoire 
justement honorée de tous. 

» Ses adversaire s politique eux-mêmes 

l i » t lèfeafee n a t i o n a l e d a n s l e 
!«OIMI 

Le Journal officiel publie le rappor t 
fait par M. de Pioger au nom de la com
mission d'enquête parlementaire sur les ' 
actes du gouvernement de la Défense . 
nationale a a w la région du Nord. Nous ' 
en commençons aujourd'hui la publica- ' 
tion : 

Messieurs, le préfet du Nord transmettait le ' 
3 septembre, à 6 heures 25 minutes, aux mi
nistres de la guerre et de l'intérieur la dépê
che suivante : 

N» 2.153 Préfet à intérieur et guerre, j 
Paris. — Chiffrée. 

« Un détachement de cavalerie, comprenant I 
débris de toutes armes, est arrivé a Avesnes 
avec deux généraux. Us ont annoncé que l'ar- ' 
mée de Mao-Mahon est anéantie, maréchal 
grièvement blessé.Sedau bloqué. On signale à , 
chaque instant de nouvelles b ;nde* de fuyards. 
Vous connaissez dérêeh^saunooçant en Prusse | 
«apitulation de Sedan et prise de l'empereur, j 
E les oilt é 6 apportées par les voyageurs. 
Grande émotion. » 

Cette émotion était certes bien légitime, car 1 
ces débris de toutes armes n'étaient autre. ' 
ch se q e lés épaves du naufr igî de Sedan. 

Les événements se produisirent avec la rapi- ; 
dite que vo«s savez, messieurs; nous n'avoua ' 
point à revenir sardes fut» qui, dans le Nord, j 
n'eurent «t'&HlUors auemi caractère spécial à > 
signaler. " . 

Le préfet connut à Lille, dès le 4 septembre, 
la révolution qui s'ét it opérée à Pans, et, le I 
même juur. à lO heures du soir, il adressait i 
au nouveau gouvernement la dépèche sui- ) 
vante : 

N" 4(».766 Préfet Nord à intérieur, Paris. . 
« Je reçois votre dépèche. Je la tais publier j 

pour ne pas désorganiser la défense nationale. 
Le 2 décembre 1851, j'ai refu«é de prendre • 
part nu coup d'Etat, aujourd'hui, je maintien
drai l'ordre public jusqu'à ce que vous m'ayez. 
envoyé un successeur. Je reste comme un 
sim j(e. particulier à la disposition de la France 
aontr'er l'ennemi. 

« LéouMASSON. » 
Dès le 6 septembre, M. Léon Masson était 

remplacé par M. Te-telin, aux mains duquel . 
il lui remit ses pouvoirs. 

M. Testelin comprit mieux que bien d'au
tres la situation et lecaraotère quedevait avoir 
le gouvernement de la Défense nationale; il 
constatait dans ses premières dépêches l'esprit : 
excellent de la population de Lille. « Rés du- I 
tion splendide. disait-il. dans la population I 
de Lille. » (Dépêche du 6 septembre.) 

Plus tard, à la date du 15 septembre, il 
parlait « de l'anxiété extrême où l'on était à ; 
Lille sur ce qui allait se passer à Paris. » j 

« Tout est là. disait-il. Si vous résistez avec j 
succès aux Prussiens, tout ira bien. » 

Cet hommage rendu au patriotisme des po- j 
pulations du Nord, si intelligentes, si laborieu
ses et si dévouées, était justifié par des mesu
res d'uue haute gravité. Le 16 septembre, le | 
conseil municipal de Lille votait une somme j 
de 1.500.000 francs pour la défense nationale i 
(dépèche du 16 septembre), et le 1er octobre, j 
le conseil général du Nord, convoqué extraor- | hommes. » 

dmaireuient, votait a l'uuamm te une nomme 
de 1b millions destinée à l'armement et à la 
défenae du département dépêche du ter o u f - . 

sacrifices plus considérables encore, si le besoin , 
s'en manifestait; 

En même temps que ces ressources finan
cières étaient créées, le pouvoir local était 
renforcé. M. Testelin, remettant les fonctions 
de préfet à M. Legrand, était nommé commis
saire délégué à la défense nationale dans les 
quatre départements du Nord, de la Somme, 
de l'Aisne et du Pas-de-Calais. 

Nous venons combler une lacune qui te 
trouvait dans l'ensemble de nos travaux, par 
suite du décès de notre regretté collègue, M. 
Pcrrot, en vous présentant un rapport sur les 
opérations de l'armée du Nord. Nous ne nous 
appesantirons pas, toutefois, sur les considé
rations politiques qui vous ont déjà été sou
mises : Pourquoi a-t-on ajourné l'élection 
d'une Assemblée? Comment le Gouvernement 
a-t-il rempli la tâche immense dont il ne par
tageait avec personne l'écrasante responsabi
lité ï Pourquoi est-il resté à Paris ? 

Nous n'avons pas a examiner ces questions, 
nous devons exposer seulement un chapitre 
de cette histoire si remplie d'événements con
sidérables. 

Formation de l'armée du Nord. — Au 
moment de la catastrophe de Sedan, le géné
ral Espivent avait le commandement de la 
division de Lille. Il mit au service de la dé
fense nationale son expérience, son énergie, 
son autorité militaire. Mais il était à peu près 
dénué de toutes ressources en soldats, en offi
ciers et en matériel. 

Il avait pu recueillir un certain nombre 
d'échappés de Sedan, les incorporer dans les 
nombreux dépôts des régiments qui avaient 
formé le 4° corps de l'armée de Metz. Il avait 
en autre commencé à instruire et à organiser 
la classe de 1870 qui, dans ces départements 
populeux, donne un effectif de 1,001) hommes 

, environ par dépôt. 
Les olnciers, nécessairement improvisés, 

n'avaient pas l'expérience nécessaire ponr le 
seconder efficacement: de plus, aussitôt qu'une 
compagnie était à peu prés formée, elle était 
immédiatement appelée par le ministre de la 
guerre, à l'armée de la Loire. 

C'était là que devaient se frapper, on le 
croyait du moins, les coups décisifs; c'était de 
là que l'on devait partir pour essayer de dé-

fager Paris, si la chose était possible. Mais, 
ans ces moments d'angoisse et d agitation 

fiévreuse, l'opinion publique se surrexcite, est 
inquiète et souvent injuste, d'est le propre des 
jours de malheur. Les nations alors «e trou
blent, s'agitent, fuient devant des fantônes ou 
s'éprennent de quelques idoles qu'elles brisent 
le lendemain. 

L'otuvre capitale à poursuivre étant la 
guerre, on ne peut véritablement s'expliquer 
le sentiment de suspicion qui sYmpara d'uue 
partie de la population contre les généraux et 
même contre l'esprit militaire. 

Le g néral Espivent fut. dune le Nord, la 
jTsmièfe victime de < 

butte aux soupçousde 
partie des populations urbaines; it lui sembla 
que le bien lui devenait difficile à taire; il se : 
retira. 

Le colonel Farre, appartenant à l'arme du. . 
génie directeur des fortifications à Lille, fut 
a ijoiot à la délégation de la délen-e nationale 
avec le grade de général de brigade, vers le 
13 octobre, et lorsque, peu de jours après, le 
général Bourbaki vint prendre l i commande
ment en chef de l'année du Nord, le général 
Farre fut nommé sou chef d'état-major. 

Le général Bourb ik' groupa autour de lui 
un certain nombre d'otticiera de tous grades, 
les uns échappés de Sedan, les autres sortant 
de la retraite pour offrir à leur pays malheu
reux ce qui leur restait de forces et de vie. 
Le général a coi.staté devant nous,messieurs, 
l'état dans lequel il avait trouvé le faible 
noyau de forces militaires organisées dans le 
Nord. Noua ne pouvons mieux faire que de 
ci er ses propres p-iroles ; nous les emprun
tons à sa déposition : 

« Arrivé le 20 octobre, je trouvai le pays 
dans une triste situation: on avait retiré des 
places fortes to i s les canons rayé.? suscepti
bles d'être utilisés pour la défense de Paris. 

« Il n'existait plus d'armement pouvant ré
pondre à celui de l'ennemi en cas de siège. 
On avait puisé dans les dépôts tout ce qui 
s'y trouvait, jusqu'au dernier hommejusqu'au 
dernier h .bit, jusqu'au dernier fusil, pour or- i 
ganiser l'armée de la Loire. Les arsenaux et | 
les magasins étaient complètement vides. 

» Je me suis mis tout de suite à la besogne | 
et, au bout d'une vingtaine de jours, j'avais i 
formé mon petit corps d'armée. 

A ce moment il pouvait être de 15.000 

Mais oes efforts, si 
sent, ne 

qu'ils fus-

de plus honorable dans 
Douai, mais il ne pouvait gâ 
indifférence pour les senuments qui lui 
étaient témoignes par les membres m u t e du 
Gouveruemaat. 

La capitulation de Mou avait porté an nlus 
haut degré, dans certains esprits,la disposition 
à la méfiance qui existait partout contre le» 
chef» d'armée. Le général Bourbaki ne tarda 
pas à s'en ressentir. 

Dans une dépêche officielle transmise do 
Tours à Lille, le ministère de l'intérieur e t de' 
la guerre disait à M. Testel'n : 

Le ministre de l'intérieur au commù-
saire. Lille. 

« 9 novembre 1870, 4 h. 50 du soir. 
» Oui, votre opiniou est la bonnne. Vous 

ne devez pas vous borner à défendre tes pla
ces; il tant vous organiser de façon à pouvoir 
attaquer. 

» Les impressions que vous me transmettez 
sont des plus graves; faites surveiller de près 
le général Bourbaki. 

• Léon GAMBETTA » 
Le général Bourbaki était à la. même épo-

3ue l'objet d'un rapport de M. Freycinet 
ont nous devons reproduire les termes : 

• Tours, 13 novembre 1870. 
» A. G. — A M- Gambetta. 

» Monsieur le ministre, 
» Je croirais eagager gravement ma respon

sabilité en confiant plus longtemps au géné
ral Bourbaki le commandement de la région 
du Nord. 

» Vous vous rappelez l'impression que me 
fit cet officier géneM à son passage ici. Il me 
parut découragé et peu apte dès lors' à faire 
les efforts suprêmes commandés par la situa
tion. Set lettres n'ont fait que me confirmer 
dans cette appréciation. Elles révèlent toutes 
un abattement profond et peuvent se résumer 
ainsi : 

« Je ferai mon d -voir de soldat, mais les 
moyens me manquent de le faire efficacement. » 
En vain, j'ai écrit au général de chercher à 
organiser des forces, de profiter des ressour
ces naturelles du pays, de commander de 
l'artillerie, de lever les volontaires, etc. Je 
lui ai donné à cet égard des pouvoirs illimités, 
et, comme on dit vulgairement, carte blanche. 
Rien n'a pu vaincre celte apathie, qui a fiai 
par scandaliser les populations. Vous avez 
reçu du commissaire à la défense, de M. Tes-
tcliu, plusieurs dépê lies, une entre autre-, du 
0 courant, qui s'exprime très nettement. Tous 
les oificiers évades de Metz qui ont vu B iur -
baki a Lille sont unanimes à blâmer cette atti
tude. Je reçois tous les jours des doléances 
d ms ce sens. Récemment je vous ai commu
niqué une lettre caractéristique, c'est celle de 
l'iinendant Richard qui, ami du général Bcur-^ 
beki, avait sollicité la faveur de s'adjoindre à 

première victime "de ces défiances; il était'en lui pour organiser les forces du Nord. Navré 
i l'autorité civile et d'une aujourd'hui de l'indolence de son chef, il de-

man le à s'en séparer, 
Je n'en Unirais pas, monsieur le ministre, 

si je voulais énumérer les faits qui démontrent 
à quel point le général Bourbaki est éloigné 
d'être l'homme qui convient à un moment 
comme celui-ci. Je n'incrimine pas ses inten
tions que j'admets loyales, malgré les soup
çons dont elles sont l'objet; mais, son moral 
n'est pas bon. Le général serait impuissant à 
communiquer autour de lui la confiance et 
l'énergie qu'il n'a pas lui-même. 

» Cependant le temps marche et l'ennemi 
avance, et la région du Nord sera bientôt me
nacée. Ce riche district possède actuellement 
plus de soixante mille hommes de troupes 
eparses, qui, avec un peu d'activité, pourront 
être portées à 100,000. Ce* éléments de dé
fense ne doivent pas rester plus longtemps 
inutilisé*. J'ai donc l'honneur de vous propo
ser de profiter de la mesure générale qui 
vous sera soumise, d'abolir les commande
ments régionaux , pour retirer au général 
Bourbaki celui du Nord et mettre cet officier 
général en disponibilité. 

» J'avais un instant songé à vous le propo
ser pour un corps d'armée, mais j'ai acquis la 
conviction que son commandement découra
gerait les troupes. 

» Agréez, monsieur le ministre, l'expression 
de mes sentiments respectueux et dévoués. 

» Le délégué de la guerre. 
» C. DE FREYCINET. 

» Approuvé si vous trouvez un successeur. 
» Signé : GAMBETTA. » 

Enfin, dans une dépêche offieielle. adressée 
le 26 novembre à M. Jules Favre, transmise 
par pigeon et arrivée le 15 décembre, le rui-

| nistre de la guerre exprimait sur le général 
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Puis , se tournant \ e r s son fils : 
— Vous voyez, monsieur, qu 'on 

m'appelle. Veuillez m'iustruirc p romp-
tement de ceque vous attendez de moi. 
Vous avez mon consentement: ce n 'es t 
pas ma bénédiction que vous \ euez 
chercher, j ' imagine. 

Lucien serra ses mains crispées; ses 
lèvres blêmirent. 

— Non, monsieur, dit-il c rûment , 
c'est de l 'argent qu'i l me faut. 

— De l 'argent ! 
Le caissierleva les deux bras sur sa 

tête avec une sorte de rire âpre, qui 
devait avoir déchiré le cœur avant 
d 'écorcherla gorge. 

- - De l'argHnt!.. 
— Firmcrol ! répéta la voix impé

rieuse. 
— Me voilà, monsieur Rogorat, r é 

pondit .e caissier. 
Mais il ne bougea pas . 11 semblait que 

l 'inconcevable audace de son fil3 l 'eût 
cloué devant son bureau. 

— Vous parliez de l 'honneur de votre 
nom, reprit Lucien d 'une voix sifflante; 
ne le croyez-vous pas bien compromis 
quand le fiancé n 'a pas même dix m a l 
heureux mille francs à consacrer aux 
cachemires de Mlle de Montchenetz: 

— Ah! si vous allez me parler chif
fons?.. 

— Je ne veux pas parler chiffons, je 
veux parler raison et nécessité. Si vous 
voulez m'enlendre sans colère, si vous 
voulez m'a ider . . . et vous en avez le 
pouvoir , . , votre famille,relevée par u n 
grand mariage, n 'aura jamais connu de 
jours plus prospères. 

— Dites, fit le vieillard avec impa
tience. 

— Mou père, u n ami me promettait 
200 ,000 fr, pour déposer, une heure , 
cette somme sur une table de contrat . . 
Vous n»e comprenez» n 'es t -ce pas?.. 
Mari d 'une femme riche, tous les e m 
plois me deviendront accessibles et ce 
mensonge d 'un instant deviendra faci
lement une réalité. Eh b i -n 1 le sort 
m'est fatal, cet ami m'échappe aujour
d 'hui même! . . 

— Il est déjà au bagne? fit le caissier 
avec une sanglante ironie. 

— Monsieur, serez-votis plus dur à 
mon égard qu 'un étranger?. , et , lorsque 
vous disposez de tant de ressources, 
laisserez-vouà sombrer misérablement 
vot re fil» aux porte» de la fortune ï 

Le caissier venait enfin d'entrevoir ce 
qu'on attendait de lui, les rides mu l t i 
ples de sa face crispée s'éclairaient u n e 
à une au feu d 'une indignation in t é 
rieure dont la violence allait b r u y a m 
ment éclater. 

Cette fois, on entendit un juron for
midable et M. Rogerat lui-même m o n 
tra ,entre deux portes, son visage rouge 
et furieux. 

— Vous moquez-vous de moi, P i r -
merol ? Sangrebleu ! voilà une heure 
que je vous hô le . . . et ma femme qu i 
m'at tend pour aller diner en ville. 

Le vieilard, abasourdi , fit signe a son 
fils de l 'at tendre et suivit son maître 
dans la pièce voisine qui précédait le 
cabinet particulier de l'agent de change. 

Cette sortie démasqua la caisse 
grande ouverte que son gardien, s u r 
pris par une visite douloureuse à une 
heure où les cl ientsne sont plus admis , 
n 'avait point songé à refermer. 

Lucien sentit un frisson le secouer 
tout entier. Une caisse ouverte ! . . , et 
seul ! . . . quand il lui fallait à tout pr ix 
conclure u n mariage inespéré ! . . . 

Celui qui avait jadis dévalisé son 
bienfaiteur devait- i l hésiter à dévaliser 
son père? 

Il glissa derrière la table par u n 
mouvement de chat; les liasses de p a 
piers s 'entassaient haut et serrées. Ce 
n'était point de l'or qui retnpliseeit les 

trois étages. Ce n 'étaient pas des billets 
de bauque ni des effets de commerce, 
c'étaient des titres e t rien que des 
t i t res . 

Lucien eut u n éblouissemeut. Une 
seule de ces liasses attachées par des 
rubans , des caoutchoucs, une simple 
ficelle, c'était la fortune. 

A l 'étagère la plus basse, la plus 
garnie, un gros paquet j aune , usé, t r a 
hissant un usage rassuraut sur sa v a 
leur, arrêta irrésistiblement le regard 
du jeune homme. 

Prendre ce paquet, l 'emporter, s 'en 
servir comme de son bien propre pour 
son contrat, <H le rapporter au bout de 
vingt-quatre heures , sans avoir éveillé 
l 'attention, sans avoir compromis p e r -
sonue, sans avoir volé, quelle tenta
tion ! . . . 

Dans le cabinet de l 'agent de change, 
on euteudait al terner les deux voix. 

Lucien, d u n e main, ess-.yait -on 
front, d'où tombait une sueuV froide; de 
l 'autre, il saisit le paquet de titres et le 
fit disparaître dans le pardessusjeté sur 
son b ras . 

Une petite liasse, attachée de ficelle 
rouge, ébranlée par le mouvement , 
roula jusqu 'au bord de l 'étagère. 

La repousser?. . Mais si le gros p a 
quet ne suffisait pas? 

La petite liasse disparut prestement 
| dans la poche de sa redingote. 

Une seconde évolution, lente e t 
muet te , le ramena devant la table, de- ; 
bout , immobile, at tendant. 

— A demain, Firmerol, dit la voix j 
de l 'agent de change dans le corridor. . 

La caisse des titres bâillait en face '• 
de Lucien. Eu véri té, le destin favori
sait ses audaces: les liasses enlevées, à 
gauche, dans l 'ombre de la porte, creu
saient à peine u n trou indiscret. 

—Pourvu que j ' e n aie suffisamment, 
pensait Lucien. 

M Firmerol reparut , des papiers à h\ 
main . Il alla droit à un carton et les y 
plaça, puis il se retourna vers sa caisse. 

Lucien avait la gorge serrée. 
Involontairement ses y e u x se b a i s 

sèrent . 
Un brui t sec les lui fit relever. 
La caisse était fermée à double tour. 

Le caissier rangeadi verses paperasses, 
empila u n livre sur un auire , et r eve
nant à son fils : 

— Vous parliez d 'argent, je crois, 
monsieur, dit-il avec une suprême 
hauteur . 

Mais Lucien avaitchangé de méthode. 
— Non, monsieur, répondlt- i l , je 

viens de réfléchir. J e renonce à vous 
faire comprendre les difficultés d 'une 
situation que j ' a i créée, en somme, e t 
dont la grandeur d 'âme de m a fiancée 
m'a ideraà sortir avec décence. Je me 
borne donc à solliciter l'honneur de 

votre présence à mon mariage. 
— Vous trouverez bon, monsieur, 

que je ne puisse vous l 'accorder. 
Lucien s'inclina. 
— Il ne me reste, monsieur, en 

prenant congé de vous , que l 'espérance 
de voir ma mère , plus habile ou plus 
heureuse , obtenir de vous u n oubli qui 
m'esteneore refusé. 

M. Firmerol ne fit pas un geste pour 
retenir son fils. Son front implacable 
resta haut , comme celui de l 'homme 
qui n 'a jamais failli. 

Lucien fit u n effort horrible pour 
franchir à pas lents le long corridor, 
pour descendre posément l'escalier, 
pour tourner sous les arcades de la rue 
de Rivoli comme un homme ordinaire. 

Sous les arcades, il bondit à t ravers 
les groupes, aperçut u n fiacre, l 'arrêta, 
sauta sur les coussins et d 'une voix 
halelante : 

— Gare d'Orléans! cr ia- t - i l . 
Machinalement il releva les glaces 

tandis que ses lèvres blêmes, agitées 
d 'un incessant t remblement , répétaient 
sans en avoir conscience : 

— Dans vingt-quat re heures . , dans 
vingt-quatre heures . . . je rapporterai 
tou t . . . tou t . . . tout . 

{A suivre) 

iÊ 


